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L E S É VA L U AT I O N S  D ' I M P A C T  
D A N S  L A  P O L I T I Q U E  
D ' E N V I R O N N E M E N T 
,. d es c o m m u n a u t és  e u ro pee n n e s  
ORIENTATIONS ET PRINCIPES 
DE LA POLITIQUE D'ENVIRONNEMENT 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES. 
1 .  L'action de.s Communautés européen­
nes dans le  domaine des évaluations 
d ' impact sur l 'environnement est reliée 
avec l 'évolution en cours dans la p lu­
part des pays industrial isés vers une 
approche i ntégrée du processus de dé­
veloppement et vers une gestion raison­
née des ressources de l'envi ronnement. 
Un telle évolution se traduit actuellement 
par le renforcement des législations en 
matière de. protection de l'environnement 
et par une réorientation des politiques de 
plan ification.  
2. La polit ique communautaire en matière 
d 'environnement e.ntend prendre une part 
active à cette évolution. Déjà le Program­
me d'action communautaire adopté en 
1 973 s'éta it fixé comme un  de ses objec­
tifs .. de fa ire en sorte qu ' il soit davan­
tage tenu compte des aspects d'environ­
nement dans l 'aménagement des struc­
tures e.t du  territoire • .  D'autre part, le 
même programme affirmait le pr incipe 
suivant leque.l .. la meil leure polit ique 
d 'environnement consiste à éviter, dès 
l 'origine, la création de pollutions et nui­
sances plutôt que de, combattre ultérieu­
rement leurs effets • et que, à cette fin ,  
• i l  convient de concevo ir et orienter le 
progrès technique dans le  but de répon­
dre au souel de la protection de l 'envi­
ronnement et l 'amél ioration de la qual ité 
de la vie ··  
Le Programme affirmait a ins i  la nécessité 
de .. ten ir  compte le plus tôt possible de  
l ' incide.nce de  tous les. processus tech­
n iques de plan ification et de· décision 
sur l 'e.nvironnement • et retenait le 
principe • d'iévaluer les conséquences 
sur la qual ité de la vie et sur le mi l ieu 
naturel de toute mesure susceptible de 
les affecter, prise ou envisagée au n iveau 
national ou communautaire •· 
3. La Commission étudie actuellement 
sous l 'angle ct'es p�océdures et des 
instruments les possib i l ités de développer 
les moyens administratifs, juridiques et 
techniques permettant de mettre en œu­
vre les principes d irecteurs du  program­
me d 'action qui viennent d 'être énoncés. 
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A ce stade de la présentation des travaux 
de la Commission, i l  faut souligner les  
d ifférents aspects que revêtent les  ac­
tions. 
4. Les procédures pour l 'évaluation des 
i mpacts sur l 'environnement constituent 
en premier l ieu l ' instrument spécifique 
d 'une, pol itique de prévention, dans la 
mesure où elles permettent aux autorités 
publ iques de. baser leurs décisions sur 
l 'environnement des actions e11_visagées. 
5. Mais à cette fonction première, I 'E IE  
en exerce une seconde, dont  l 'effe.t se 
mesurera à p lus ou moins long terme 
et qu i  concerne l'orientation de l 'en­
semble. du processus de développement. 
En effet l 'analyse critique des effets sur 
l 'environnement qu' impl ique I 'E IE condu it 
à la recherche de solutions alternatives, 
ains i que l 'on peut déjà le constater dans 
certa ins pays. Dans cette optique, la prise 
en compte de la dimension de l 'environ­
nement dans les procédures de plan ifica­
tion aboutira, en les rendant nécessaires, 
à des plans à long terme de protection 
et de gestion des ressources de l'envi­
ronnement. 
6. En outre, l 'obl igation de préparer des 
EIE conduira au développement de la part 
des autorités publiques et privées d'un 
arsenal de méthodes e.t instrum ents d 'é­
valuation (services statistiques et de col­
lecte de données d'environnement, cartes 
écolog iques, instruments de prélèl(ement 
et méthodes d 'ana lyse) ainsi que de ré­
glementations plus appropriées, néces­
saires à rempl ir les conditions de lo i .  
Enfin, la mobil isation qu i  tiendra à se 
développer des d ifférents acteurs concer­
nés par des études d' impact - autorités 
publ iques, mi l ieux i ndustriels, acadé­
m iques, citoyens - contribuera dans une 
large mesure à une plus grande d iffusion 
des connaissances relatives aux ques­
tions d 'environnement. 
Ces d ifférents aspects qu i  viennent d'être 
évoqués posent le problème du rôle que 
peut être assigné aux Communautés dans 
ce domaine, compte tenu notamment des 
in itiatives qu i  ont été prises en cette 
matière dans les Etats membres. 
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LES EVALUATIONS D' IMPACT 
SUR L'ENVIRONNEMENT 
DANS LES ETATS MEMBRES 
7. Dans pre.sque tous les Etats membres 
le problème des E IE a fa it l 'objet de dis­
positions législatives, d'études ou d'autres 
in itiatives. 
En ce qu i  concerne la France, ce n'est 
pas dans le contexte de ce séminaire 
qu ' i l est nécessaire de rappeler les dispo­
s itions lé,g islatives et réglementaires qu i  
ont été adoptées, et qu i  constitueront cer­
ta inement une référence esse.ntiel le dans 
la Communauté. L'organisation de ce sé­
minaire montre d'ai l leurs dans quelle me­
sure on s 'achemine en France sur la voie 
d 'une mise en œuvre des études d' impact 
et de l 'examen des problèmes méthodo­
logiques connexe.s. 
8. Au Royaume-Uni des études procédu­
rales et méthodologiques ont été réali­
sées en 1 976 et ont également considéré 
comme nécessa ire l ' introduction d'un sys­
tème d'EIE mais l imité aux projets jugés 
par les autorités compétentes particuliè­
rement susceptibles d'avo ir des impacts 
importants sur  l 'environnement. Les étu­
des considèrent important que les EIE 
identifient les a lternatives possibles aux 
projets proposés et que ies études d'im­
pact soient soumises à enquêtes publi­
ques. 
9. Dans d'autres Etats membres d.es In itia­
tives législatives sont en cours (Luxem­
bourg) ou des séminaires d 'études sont 
organisés à l 'échelle. nationale ( Ita l ie), 
en vue d'une orientation des pouvoirs pu­
bl ics dans ce domaine. 
1 O. Bien que dans la p lupart des Etats 
membres le. problème des EIE soit dans 
une phase de réflexion dont on  ne peut 
pas connaître les aboutissements, il est 
peut-être possible d ' identifier deux ap­
proches principale.& suivant lesquels les 
EIE sont examinées. La première qui en 
fa it un i nstrument de contrôle des ou­
vrages ind ividuels soumis aux autorisa­
tions publ iques (par exemple, en Irlande, 
Ita l ie, Luxembourg) ; la deuxième, qui 
considère les E IE  dans un contexte de 
plan ification (par exemple aux Pays-Bas, 
en RFA). 
TACHES DE LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
1 1 .  Les multiples in itiatives pr ises dans les 
Etats membres montrent bien l ' importance 
. qu e  revêt la mise en œuvre des EIE pour 
une pol it ique d'envi ronnement et en même 
temps e l les soul ignent l'urgence d 'en exa­
miner les impl ications éventuel les.  Le pro­
gramme d 'action communautaire adopcé 
en 1 976 ind ique à cet égard que l 'appl i ­
cation, aux n iveaux admin istratifs appro­
priés, des EIE répond aux objectifs et aux 
principes qui sont ceux de la pol it ique 
communautaire dans ce domaine.  
Au terme de ce. p rogramme d 'action, la 
Commission a maintenant la tâche d 'exa­
miner • si, e.t dans quel le mesure, une 
harmon isation des d ispositions admin is­
tratives et réglementa ires des Etats mem­
bres s ' impose » et « de déterminer si  une 
tel le p rocédure est nécessaire au n iveau 
communauta ire " ·  
1 2. Afin de préparer ses propositions 
dans ce domaine à l ' i ntention du  Consei l  
des Communautés, la  Commission a en­
trepris d 'étudier les d ispositions et pra­
tiques admin istratives qui, dans chaque 
Etat membre se rapprochent d'une procé­
dure d 'EIE.  
En effet, i l  est évident et i l est apparu 
dans les études prél imina ires de la Com­
mission que dans chaque Etat membre 
des d ispositions pa rfois très anciennes 
permettent de prendre e.n compte les as­
pects d 'environnement lors de l 'é labora­
tion des décisions admin istratives, d'au­
torisation de plans et de projets. 
1 3. Toutefois, des d ifférences considé­
rables existent d'un Etat à l 'autre en  ce 
qu i  concerne notamment la notion d'en­
vironnement retenue,  la notion d ' impact 
(souvent l im itée aux aspects de poll ution), 
ou  la notion d 'évaluation, qui souvent i n­
d ique la vérification du respect des nor­
mes anti-pollution,  et rarement la recher­
che des conséquences à court et long 
terme des effets de pol l utions  et de pres­
sion sur les espacés et ressources natu­
rel les. En outre, le degré de coordination 
des compétences min istériel les et de  par­
ticipation du  public à l'occasion de l'é­
laboration des décisions publ iques sus­
ceptibles d 'avoir des impacts importants 
sur l 'environnement varie considérable­
ment. 
En plus, les actions soumises à une éva­
l uation d' impact varient grandement 
dans quelques Etats seulement des l istes 
mentionnent les types de projets indus­
trie ls ou  d ' i nfrastructures considérés par­
ticul ièrement importants ; dans d'autres 
des procédures plus consistantes d 'E IE 
sont  i ntrodu ites pour certa ins types de 
plans d 'aménagement du  terr itoire. Enfin ,  
l a  nature juridique des procédures d 'E IE  
nouvelleme.nt instaurées est  parfois cel le 
d 'une obl igation de lo i  et parfois celle 
d e  procédures d iscrétionnel les.  
1 4. Or,  l ' introduction dans les d ifférents 
Etats membres de critères et systèmes 
d isparates d'évaluat!ion d' impacts peut 
déterminer des conditions inégales d' in­
vestissements et ,  par là ,  des distortions 
de  concurrence qu i pourraient entraver 
le fonctionnement du marché commun. 
D'où l 'obl igation de la Commission d 'exa­
m iner, non seulement les moyens de dé­
velopper une sol idarité européenne dans 
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la protection d'un environnement commun, 
mais également l 'opportun ité de proposer 
des procédures harmon isées d'E IE.  Les 
buts des recherches de la Commission 
sont donc d'examiner dans quel le mesure 
une évaluation des impacts sur l 'environ­
nement est assurée dans les Etats mem­
bres .et les admin istrations publ iques 
ressentent le besoin de. renforcer les dis­
positions et pratique�; nationales et quels 
moyens devraient être développés l e  cas 
échéant par l 'action communautaire. 
1 5. Bian que la Commission soit actuel le­
ment dans une phase de réflexion e.t 
qu'el le n'ait pas arrêté une position dans 
ce domaine, les recherches prél iminaire.s 
ont permis d ' identifier un certain nombre 
d 'orientations et de problèmes qui ne 
manqueront pas de retenir  l 'attention des 
exports dans les mois à venir. 
CHAMPS D'APPLICATION 
DES PROCEDURES 
D'EVALUATION D ' IMPACT 
1 6. Tandis que traditionnellement et sous 
l ' influence du système des Etats-Unis l 'u­
ti l ité des EIE a été considérée surtout 
pour les mesure.s publ iques d'autorisa­
tion des PROJETS ( industriels ou d ' infra­
structure), dans un certain nombre de 
pays ayant des systèmes et des tradit ions 
plus développés de plan ification (te ls que 
les Pays-Bas ou le  Danemark) les E IE ont 
été examinées également dans le contexte 
des processus d'élaboration des PLANS, 
notamment d'aménagement du territoire. 
Une telle perspective élargit, à notre 
avis opportunément, les potential ités d'un 
système d'EIE. En effet, un  plan repré­
sente un niveau plus agrégé 'd'activités 
de développe_ment et souvent détermine 
la .local isation des projets et permet de 
mieux appréhender et analyser les effets 
complexes des différentes activités sur 
les systèmes écologiques. S i  b ien que 
c 'est véritablement dans l e  contexte d'un 
plan plus que dans celui d 'un projet que 
les trade-offs entre les intérêts de déve­
loppement et de protection de l 'environ­
nement peuvent être réalisés, surtout 
lorsque les plans intègrent plus étroite­
ment les aspects économiques et terri­
toriaux ( par exemple aux Pays-Bas). En 
outre une évaluation systématique des 
plans
' 
peut l imiter le contenu et peut être 
le nombre des évaluations cas par cas 
des différents projets ; cela al légerait le 
travail des admin istrations tout en don­
nant p lus de sécurité aux investisseurs. 
1 7. La troisième catégorie de mesures 
publ iques pouvant avoir des impacts im­
portants sur l 'environnement est celle 
des actes législatifs : lois approuvant des 
plans des mesures fiscales d'encourage­
ment de tel ou tel secteur industriel , de 
remembrements agricoles, etc. Les lois 
et décrets fédéraux sont soumis aux E IE 
par exemple dans les systèmes al lemand 
et américa in. Une dernière catégorie 
pourrait être représentée par les pro­
grammes de recherche, dans la mesure 
où ces programmes déterminent les fu­
turs développements technologiques dans 
nos pays. Aux USA, par exemple,  des 
d irectives donnant une intéprétation ex­
tensive de la loi, soumettent les program­
mes fédéraux de recherche aux évalua­
tions d' impact. 
1 8. Chacune de ces catégories de me­
sures publ iques présente des problèmes 
d ifférents. Les mesures d'autorisation des 
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projets industriels ou d' infrastructures 
sont les plus répandues dans les Etats 
membres et peuvent concerner tant des 
activités publ iques que privées. En raison 
du nombre élevé de ce type de mesures, 
le  problème se pose plus · que pour les 
autres types de mesures d'en l imiter le  
nombre dans un  système d'EIE ; et  ceci 
tant pour éviter une surcharge inconsidé­
rée des. administrations pubÙques surtout 
dans une période in itiale d 'appl ication 
d 'un système d'E IE, que pour exclure de 
l 'obl igation des EIE ces projets qui sont 
destinés à avoir  des impacts mineurs sur 
l 'environnement. 
Toutefois, l ' identification des projets sus­
ceptibles d 'avoir des impacts • impor­
tants " présente ce.rta ines difficultés en 
raisons de l ' interdépendance des critères 
de sé lection possibles - · type d'activité, 
ta i l le des ouvrages et local isation - et 
de la nécessité de conférer aux EIE une 
large marge d'appréciation des conditions 
locales pouvant déterminer l ' importance 
des impacts sur l 'environnement. 
1 9. En ce qu i  concerne les autres caté­
gories de mesures, c'est-à-dire plans d'a­
ménagement et de développement, lois et 
décrets, programmes de recherche, e l les 
ne concernent que des activités de l 'au­
torité publique. La nature disparate de 
ces activités qui peuvent être touchées 
dans les d ifférents Etats membres -
plans économiques ou territoriaux par 
exemple - et les domaines hétérogènes 
qu'el les peuvent couvrir - les lois ou les 
programmes de recherche par exemple 
- rend nécessaire d' identifier les me­
sures ayant une dimension territoriale et 
les méthodes appropriées à une EIE. 
20. Une première orientation basée sur 
ces considérations et sur les expériences 
nationales à cet égard, est l 'opportun ité 
qu'un système d 'E IE  soit introduit de ma­
n ière progressive. En ce. qu i  concerne 
le  champ d'appl ication, une te l le PRO­
GRESSIVITE impl ique que les mesures 
publ iques soumises à des EIE soient op­
portunément dél imitées (en donnant la 
priorité, par exemple, aux projets ou 
plans) et que les activités concernées 
soient sélectionnées, à l 'aide de critères 
généraux et/ou de l istes ind icatives. 
LES MESURES COMMUNAUTAIRES 
21 . I l  est évident qu'un système d'EIE ne 
saurait s 'appl iquer aux mesures prises 
par les Etats membre.s sans s'appliquer 
en même temps aux mesures de même 
nature préparées et proposées dans les 
instances communautaires. D'ail leurs, sui­
vant les termes du Programme d'action, 
i l Y a l ieu de • déterminer si une procé­
dure d'évaluation est nécessa ire au ni­
veau communautaire. " ·  Les mesures com­
munauta ires susceptibles d'avoir des im­
pacts sur l 'environnement peuvent com­
prendre les actes normatifs (règ lements, 
d irectives), les programmes sectoriels 
(économiques, de recherche sidérurgique., 
etc), et les décisions de financement . de 
projets industriels d ' infrastructures, agri­
coles adoptées par les Fonds régional, 
agricole et par la Banque européenne 
d ' Investissement. De.s principes analo­
gues à ceux introdu its dans les Etats 
membres devraient à ce moment là être 
adoptés par les organes communautaires. 
CONTENU DES EVALUATIONS 
D' IMPACT 
22. Une évaluation globale des impacts 
sur l 'environnement ne peut pas se l imi-
ter aux seuls aspects à court terme de 
pollution, aspect qui  a inspiré une grande 
partie des législations en matière d'envi­
ronnement. La notion même d 'évaluation 
d ' impacts et l ' identification des a lterna­
tives possibles aux actions envisagées 
se réfèrent aux impacts à court et à long 
terme des pol lutions ainsi que de l 'uti­
l isation de l 'ensemble des ressources de 
l 'environnement - espaces, mil ieux na­
turels, systèmes écologiques. Une con­
ception large du contenu que de.vra ient 
avoir les EIE a été retenue dans la Déci­
sion min istérielle en Républ ique fédérale 
ou dans les études réal isées au  Royaume­
Uni .  
Dans quelques pays, tel  que les USA, par 
exemple, le système d'E IE comporte aussi  
une évaluation des impacts sur l 'environ­
nement social - effets de cogestion, de 
pression sur les communautés sociales. 
Pour de te.ls  systèmes une participation 
du publ ic aux procédures d 'évaluation est 
évidemment un élément ind ispensable. 
23. Certes, on enreg istre un re.tard dans 
le développement des méthodologies d'é­
valuation d ' impact notamment qorsqu' i l  
s 'agit d'évaluer les impacts à long terme 
et sur les systèmes écologiques. A cet 
égard, le même principe de progressivité 
devrait être adopté dans l'établ issement 
du contenu à assigner aux études d'éva­
luation. On a toutefois constaté que dans 
un certa in nombre d 'Etats membres des 
recherches considérables ont été entre­
prises pour le développement des méthJO­
des et instruments d'évaluation. La Com­
mission même ente.nd contribuer à un dé­
veloppement méthodologique : des études 
et travaux sont en cours, par exemple, 
en matière de. méthodologies d'é-valuation 
en général, de cartographie écologique, 
ou de critères écolog iques devant prési­
der aux activités agricoles. 
Les be.soins d'une plus grande informa­
t ion et d'une meil leure formation du  per­
sonnel en matière de méthodes d ')!valua­
tion nous ont été manifestée.s à des de­
grés différents dans les Etats membres ; 
ceci nous semble un domaine, dans lequel 
les Communautés pourraient rempl i r  une 
fonction utile pour les Etats membres. 
24. L'on s 'accorde généra lement pour re· 
connaître qu'un système d'EIE doit com· 
porter, avant tout et essentiellement une 
procédure que les autorités publ iques 
doivent su ivre pour évaluer les impacts 
possibles de leurs mesures sur l 'environ· 
nement, et non pas dicter les normes pour 
les d ifférents cas d ' impact. En réalité, le 
processus d'EIE doit tenir  compte de la 
réglementatfon existante en matière d'en­
vironnement mais, surtout, évaluer l ' im· 
portance des impacts par rapport aux c ir­
constances et conditions écolog iques 
dans lesquel les tel ouvrage a été réalisé. 
Un système d'E IE devra it donc être 
FLEXIBLE afin de laisser une large place 
à l 'appréciation locale de l ' importance 
relative des impacts et EVOLUTIF, afin 
de permettre l ' intégration permanente des 
progrès techniques dans les procédures 
et méthodes d'évaluation. 
LES PROCEDURES ADMINISTRATIVES 
25. Si le champ d'appl ication et le conte­
nu des EIE déterminent d i rectement la 
portée d'un système d'évaluation, les élé· 
me.nts procéduraux en déterminent plus 
proprement le fonctionnement. Il est évi· 
dent que de tels éléments sont à recher· 
cher dans les pratique.s administratives 
propres à chaque Etat. D'une man ière gé· 
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nérale, l ' introduction d'EIE ne nécessite­
rait pas dans les Etats membres des 
Communautés l ' institution de nouvelles 
procédures, mais pourrait s'appuyer sur 
les procédures et compétences déjà exis· 
tantes ; si bien qu' i l  s'ag irait moins d 'éta­
b l ir des « procédures » que d' introduire 
des critères de fonctionnement des pro­
cédures et de décision. 
26. De telles considérations valent, par 
exemple pour la question de savoir quel­
les autorités doivent être responsables 
de la m ise en œuvre des évaluations 
d ' impact. Dans les systèmes en ·vigueur 
dans nos Etats, les pétitionnaires sont 
normalement tenus de fournir à l 'autorité 
compétente les données relatives au · pro-
jet envisagé. " ·  
C'est toujours au pétitionnaire qu' i l  échoi·  
rait  donc d 'ajouter les données relatives 
aux impacts sur l'environnement : par 
exemple, le type de procédé, les matière.s 
premières et énerg ie uti l isées, les émis· 
sions polluantes. Dans que.lques pays, le 
système d'EIE prévoit que ce soit au 
même pétitionna ire responsable d'établ ir 
des rapports d' impact ; mais générale­
ment l 'on considère qu'une telle. tâche 
incomberait à l'autorité publ ique compé­
tente, pour instru ire la demande d'autorisa­
tion ; d 'abord, pour garantir l 'objectivité 
nécessaire, ensu ite,  parce que c'est l 'au­
torité publ ique qui  peut d isposer d'autres 
données de base indispensables pour 
fa ire des rapports d' impact : plans d'a· 
ménagement éventuellement existants, 
données statistiques sur les caractéris· 
tiques d'environnement, sur la population, 
sur les pol lutions existantes, etc. La réa­
l isation des évaluations d' impact résu lte­
rait dans ces cas d'une collaboration -
et d 'un partage de fra is - entre les 
pétitionnaires et les autorités publ iques ; 
ma is la responsabi l ité d'établ ir des rap· 
ports d' impact incomberait à ces der­
n ières. 
Il reste toutefois à déterminer, dans les 
cas fréquents où plusieurs autorités pu· 
bl iques sont responsables d'octroyer de.s 
autorisations pour un même ouvrage, cel· 
le qui  devra être responsable d 'établ i r  
les rapports d' impact. 
Une certa ine pratique de partici pation des 
c itoyens aux procédures de décisions des 
admin istrations . publiques existe égale­
ment dans tous les Etats membres, et 
peut aller d'une obl igation de simple pu­
bl ication d 'une décision à une enquête 
publ ique et parfo is à une consultation au 
moyen de débats et autres échanges. Le 
dégré et les formes de participation va­
rient grandement d'un Etat à l'autre.: Par 
conséquent, une participation publique 
aux procédures d'EIE ne fait que poser le 
problème de renforcer des procédures 
pratiques existantes. 
La participation des citoyens aux procé· 
dures d 'E IE semble répondre non seule· 
ment à un désir plus répandu de partici­
pation de la part des c itoyens à la vie pu­
blique ; de ce point de vue des procé· 
dures plus systématiques de participation 
pourra ient mettre le dialogue entre admi­
n istrations et  citoyens sur un plan p lus 
rationnel qu' i l  ne l'est à une époque où 
la contestation de nombre d'ouvrages 
(routes, aéroports, centra les nucléa ires, 
etc.) s'exprime par la violence et se tra· 
du it par un préjudice certain pour les opé· 
rateurs .  économiques et la collectivité 
dans son ensemble. Plus spécifiquement 
et d 'un point de vue technique, la parti­
c ipation des c itoyens permettera it d 'attri· 
buer, par les préférences expri mées par 
8 
le public, des valeurs aux impacts ayant 
un  contenu essentiellement subjectif (ef· 
fe.ts de congestion, bruit effets visuels, 
etc.) et d ifficilement quantifiables. 
Dans ce sens une participation publique 
se.rait vue en  fonction des évaluations 
d ' impact �t le  publ ic serait appelé à four· 
n ir des données au même titre que les 
autres acteurs qui participent aux procé· 
dures d'E IE (vo i r  par. 26 ci-dessus). En­
core une fois, dans une tel le hypothèse 
i l  ne s'agira it  pas de substituer ou  de dé· 
passer les mécanismes prévus par les 
systèmes administratifs ·nationaux - en­
core moins les mécanismes de démocratie 
représentative - mais de renforcer des 
procédures déjà instituées, tout en évitant 
les inconviénients pouvant dériver �·un 
rallongement excessif des délais de piani· 
fi cation, . et le dévoilement de données 
soumises au secret industriel 
CONCLUSIONS 
28. Les recherches prél iminaires de la 
Commission ont montré que des E IE pour· 
raient avoir  la fonction de contribuer à un 
examen intégré et interd iscipl inaire des 
facteurs d 'environnement concernés par 
les différentes activités humaines. Certes, 
bien que le principe des E IE  ait été sug· 
gere par les expériences nord-améri· 
caines, i l  est nécessaire d'en adapter la 
portée et les modal ités d'appl ication à la 
réal ité des Etats membres, notamment en 
vue des pratiques d'évaluation déjà exis· 
tantes, par exemple e n  matière de piani· 
fication. 
29. A cet égard, i l  est prématuré à l 'état 
actuel d ' ind iquer le.s caractéristiques ou 
la portée que devrait avoir un système 
d 'E IE  dans les Etats membres, les critères 
de progre.ssivité et flexibi l ité sus-mention· 
nés (voir par. 20 et 24) pouvant se . tra· 
du ire par  des modal ités d ifférentes. 
30. Un élément important à déterminer est 
par exemple celu i  de la nature j uridique 
des procédures d 'E IE, su ivant qu 'elles 
sont facultatives, ou  obl igato ires ; aussi, 
le contenu de l 'obligation peut varier 
entre une  obligation d'effectuer un exa­
men sommaire des effets principaux sur 
l 'environnement ou  établ i r  un • rapport • 
d' impact, à soumettre à une consu ltation 
des autorités admin istratives et de.s ci­
toyens concernés. Les expériences natio­
nales semblent montrer que c'est dans 
le cas de procédures obl igatoires que se 
produ isent le.s principaux avantages des 
E IE (vo ir  par. 4-6 ci-dessus). 
En outre, une éventuel le action de rappro­
chement des dispositions nationales est 
susceptib le d' intéresser plus cel les déter­
m inant le champ d'appl ication et le conte.­
nu des E IE, plutôt que les modalités ad· 
min istratives de leur mise en œuvre. 
Les études en cours à la Commission et 
les perspectives qu i  se dessinent dans 
les Etats membres pourront indiquer le 
rôle que pourra jouer la Commission dans 
cet important domaine de la pol itique 
d 'environnement afin de contr ibuer utile­
ment à l 'action des Etats membres. 
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